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dispositions ont été arrêtées qui sont de nature à dissiper dans une large mesure les appréhensions 
dont il lui a été fait part.

Le Conseil fédéral, en effet, est arrivé à la conclusion que, dans les circonstances présentes, les 
marchandises provenant d ’Italie acheminées en Allemagne par le territoire de la Confédération 
sont à présumer butin de guerre, au sens le plus large du terme. Il a donc ordonné de suspendre 
ce trafic en principe, les Autorités allemandes ayant la faculté d ’établir avant l’expédition de la 
marchandise que celle-ci a été acquise dans des conditions régulières et n’a ainsi pas fait l’objet de 
réquisition, la population ou l’économie de l’Italie du Nord devant, en outre, ne pas manquer de 
cette marchandise. Le Conseil fédéral a également décidé, pour des considérations tenant à la poli­
tique économique de la Suisse, d ’interdire le transport d ’Allemagne en Italie par la Suisse du 
charbon, du fer, de la ferraille et de l’acier.

En tout état de cause, les quantités mensuelles admises au transit ne pourront pas, pour chaque 
groupe de marchandises, dépasser celles de février 1945, les limitations ou interdictions décidées 
antérieurement étant maintenues pour le surplus6.

6. Par une lettre du 14 mars 1945 (non reproduite), la Division des Affaires étrangères informe 
plus longuement le Ministre de Suisse à Berlin, H. Frôlicher, au sujet des décisions prises par 
le Conseil fédéral.
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Le Président de la Confédération, Ed. von Steiger, 
au Président des Etats-Unis d ’Amérique, F.D. Roosevelt

Copie
L Berne, 7 mars 1945

L ’aimable le ttre1 que vous m ’avez adressée témoigne des sentiments 
d ’estime et de sympathie que la plus grande démocratie du monde et son Prési­
dent éprouvent à l’égard de la Suisse. 

C ’est avec satisfaction que le Conseil fédéral a pris acte de la reconnaissance 
de notre neutralité traditionnelle et qu’il a constaté la compréhension que vous 
montrez pour nos difficultés. 

La Suisse n ’a jamais livré des produits de son industrie dans l’intention 
d ’apporter une aide partiale à l’un ou l’autre des belligérants. Mais des échan­
ges commerciaux effectués dans les limites du droit des gens étaient nécessaires

1. Cf. N° 342.
Plusieurs projets de réponse furent rédigés. L ’éventualité de la publication de cette corres­

pondance fu t  discutée avec les délégués américains pour les négociations économiques à Berne 
et par le Conseil fédéral lors de ses séances du 13 février, du 27 février et du 9 mars 1945.

Cf. aussi E 2001 (E) 2/555 et E 2800/1967/59/43.
Le document publié ci-dessus est le texte original dont une traduction en anglais fu t  adressée 

à Roosevelt.
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pour couvrir des besoins vitaux, dont la satisfaction est une condition de notre 
indépendance. D ’autre part, prévenir le chômage constitue un des meilleurs 
moyens de rendre notre petit peuple capable de résister aux influences anti­
démocratiques. Cet aspect de la question n ’est pas négligeable. Il faudra en 
tenir compte aussi dans l’avenir.

Le citoyen suisse nourrit des sentiments innés de considération et de sympa­
thie pour tous ceux qui luttent pour le droit et la liberté. Mais la politique 
immuable de neutralité suivie par le Conseil fédéral ne lui permet pas de régler 
son action d ’après ses sentiments.

Aussi longtemps que les autres Etats ne commettent à son détriment aucune 
infraction aux principes du droit des gens, la Suisse a le devoir de se comporter 
de la même manière à l’égard de chacun d ’eux. Ce n ’est qu’en observant elle- 
même strictement les règles du droit international et en faisant honneur à ses 
engagements qu’elle peut mériter et conserver la confiance générale sans 
laquelle elle ne pourrait accomplir sa mission humanitaire.

Mais nous ne prêterons jamais notre concours pour la protection et la garde 
de biens illégalement acquis. Nous ne tolérerons pas davantage que sur notre 
territoire des actes soient préparés ou commis en vue d ’asservir la liberté. Nous 
sommes trop attachés au droit et à l’indépendance pour cela.

Nous avons été heureux d ’apprendre que la Suisse sera aussi appelée à colla­
borer à l’édification d ’une nouvelle organisation mondiale qui protégera la 
liberté et assurera la prospérité des peuples. Je me crois en droit de présumer 
que cette collaboration nous sera demandée dans les limites de notre neutralité 
séculaire et dans le respect de notre indépendance nationale.

Je suis convaincu que la délégation que vous avez envoyée en Suisse et son 
chef, Mr. Laughlin Currie, dont la visite a été un honneur pour nous et nous 
a causé un vif plaisir, emporteront l’impression que la Suisse défend avec 
constance sa liberté et sa neutralité, et j ’aime à croire que cette impression se 
dégagera pour vous des rapports qu’ils vous présenteront.

La remise de votre médaille commémorative est une attention à laquelle j ’ai 
été très sensible et dont je vous suis particulièrement reconnaissant. Cette 
médaille2 sera déposée aux Archives fédérales, où tout citoyen suisse, s’il en 
éprouve le désir, pourra aller l’admirer.

Au revers de l’effigie de l’homme d ’Etat en qui le peuple des Etats-Unis de 
l’Amérique du Nord a placé sa confiance pour la conduite de ses destinées 
pendant plusieurs législatures, la médaille montre un fier voilier entouré de ces 
mots d ’un célèbre poète américain: «Thou too Sail on O Ship of State Sail on 
O Union strong and great».

Les Etats-Unis d ’Amérique, auxquels nous avons emprunté tant d ’idées et 
de conceptions pour nos institutions démocratiques et notre propre constitu­
tion, comprennent que la barque d ’un petit Etat ne doit pas avoir un cours 
incertain. Votre lettre nous en donne la preuve.

Permettez qu ’à mon tour et par l’intermédiaire de Mr. Laughlin Currie je 
vous offre une médaille en modeste témoignage de ma haute estime. C ’est 
l’exemplaire m ’appartenant de l’écu frappé à l’intention du peuple suisse,

2 . Non retrouvée.
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il y a quelques mois, en commémoration de la bataille qui s’est livrée à 
Saint-Jacques-sur-la-Birse en 1444.

Pour chaque Suisse, cette date signifie que l ’honneur, la liberté et l’indépen­
dance de la patrie sont plus im portants que la vie elle-même.

Veuillez agréer, Monsieur et cher Président, l’assurance de ma très haute 
considération et de mes meilleurs sentiments.

Bien sincèrement à vous.

388
E 4001 (C) 1/265

Notice du Chef a.i. de la Division de Police 
du Département de Justice et Police, R. Jezler

J Bern, 7. März 1945

B E S P R E C H U N G  H E R R N  B U N D E S P R Ä S I D E N T  VON S TEI GER 
MIT H E R R N  G O O D M A N  VOM 1. MÄRZ 1945.

Herr Goodman hat um eine kurze Unterredung bei Herrn Bundespräsident 
von Steiger nachgesucht. Er spricht vor in Begleitung seiner Sekretärin, der 
Schweizerbürgerin Frl. Erlanger. Herr Goodman teilt einleitend mit, er sei lei­
tender Beamter im britischen Informationsministerium und (ausserparlamen- 
tarisches) Mitglied der parlamentarischen Kommission für Flüchtlingsfragen. 
Er möchte in erster Linie der Dankbarkeit der britischen Behörden Ausdruck 
geben über die grosszügige Aufnahme von Flüchtlingen durch die Schweiz. 
Man kenne in England die Lage der Schweiz und die Schwierigkeiten, in der sie 
sich befinde. Man wisse deshalb besonders zu würdigen, was von der Schweiz 
für die Flüchtlinge getan worden sei. (Herr Goodman bemerkt übrigens, er 
sei mit der Schweiz eng verbunden durch viele Aufenthalte und durch seine 
Ehefrau, die gebürtige Schweizerbürgerin sei).

Herr Goodman gibt bekannt, dass er Gelegenheit gehabt habe, in Begleitung 
von Herrn Oberst i.Gst. Münch die kürzlich eingereisten Flüchtlinge in Caux 
zu besuchen. Er habe einen sehr guten Eindruck erhalten. Herr Goodman in­
teressiert sich ganz besonders um die Flüchtlinge aus Theresienstadt und 
namentlich um die A rt und Weise, wie es Herrn Musy gelungen ist, die Flücht­
linge in Deutschland frei zu bekommen.

Herr Bundespräsident von Steiger legt H errn Goodman dar, was bereits 
amtlich bekannt gegeben worden ist. Er betont, dass Herr alt Bundesrat Musy 
nicht im Auftrag der Schweizerischen Regierung nach Deutschland gereist sei, 
sondern im Auftrag einer privaten jüdischen Organisation. Herr alt Bundesrat 
Musy habe dabei seine persönlichen Beziehungen zu Herrn Himmler ausge­
nützt. Die Schweizerische Regierung halte es für ihre Pflicht, im Rahmen des 
Möglichen immer da zu helfen, wo sie helfen könne. Deshalb habe man die 
durch Herrn Musy freibekommenen Flüchtlinge aus Deutschland ohne weite-
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